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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Pour atteindre un niveau ØlevØ de protection de la santØ
des consommateurs et garantir leur droit à l’information,
il convient d’assurer, dans le domaine des denrØes alimen-
taires, une information appropriØe des consommateurs en
mentionnant notamment tous les ingrØdients sur l’Øtique-
tage.

(2) En vertu des dispositions de l’article 6 de la directive
2000/13/CE du Parlement europØen et du Conseil du
20 mars 2000 relative au rapprochement des lØgislations
des États membres concernant l’Øtiquetage et la prØsenta-
tion des denrØes alimentaires ainsi que la publicitØ faite à
leur Øgard (1), certaines substances peuvent ne pas figurer
dans la liste des ingrØdients.

(3) Certains ingrØdients entrant dans la composition de
denrØes alimentaires sont à l’origine d’allergies ou d’into-
lØrances chez les consommateurs dans la CommunautØ, et
certaines de ces allergies ou intolØrances reprØsentent un
danger pour la santØ des personnes qui en souffrent.

(4) Le comitØ scientifique de l’alimentation humaine a dØclarØ
que l’incidence des allergies alimentaires est telle qu’elles
affectent la vie de nombreuses personnes en provoquant
des maladies dont certaines sont bØnignes alors que
d’autres peuvent Œtre potentiellement mortelles.

(5) Le comitØ scientifique de l’alimentation humaine reconnaît
que parmi les allergŁnes alimentaires les plus courants
figurent le lait de vache, les fruits, les lØgumineuses (parti-
culiŁrement les arachides et le soja), les �ufs, les crustacØs,
les noix, les poissons, les lØgumes (cØleri et autres aliments
de la famille des ombellifŁres), le blØ et d’autres cØrØales,
que les additifs alimentaires peuvent Øgalement Œtre à
l’origine de rØactions indØsirables et qu’il est souvent diffi-

cile d’Øviter les additifs alimentaires Øtant donnØ que tous
ne figurent pas toujours sur l’Øtiquetage.

(6) Les allergŁnes alimentaires les plus courants interviennent
dans la composition d’une grande variØtØ d’aliments
prØparØs.

(7) MŒme si l’Øtiquetage, qui s’adresse à l’ensemble des
consommateurs, ne doit pas Œtre considØrØ comme
l’instrument unique d’information remplaçant le rôle du
milieu mØdical, il est nØanmoins opportun d’aider autant
que possible les consommateurs souffrant d’allergies ou
d’intolØrances en mettant à leur disposition une informa-
tion plus complŁte sur la composition des produits.

(8) La liste des substances allergŁnes comprend les aliments et
ingrØdients reconnus comme provoquant une hypersensi-
bilitØ et susceptibles de bØnØficier d’une dØrogation prØvue
par la directive 2000/13/CE. Afin de suivre l’Øvolution de
la connaissance scientifique, il importe de pouvoir rØviser
rapidement cette liste, lorsque cela s’avŁre nØcessaire. Ces
rØvisions doivent prendre la forme de mesures d’applica-
tion de nature technique dont l’adoption doit Œtre confiØe
à la Commission en vue de simplifier et d’accØlØrer la
procØdure.

(9) Pour mieux informer l’ensemble des consommateurs et
protØger la santØ de certains d’entre eux, il convient de
rendre obligatoire l’inclusion, dans la liste des ingrØdients,
de tous les ingrØdients prØsents dans la denrØe alimentaire,
et, pour les ingrØdients reconnus comme allergŁnes, leur
indication sous leur nom spØcifique dans tous les cas, y
compris dans les boissons alcoolisØes, sans possibilitØ
d’utilisation du nom de la catØgorie à laquelle ils appar-
tiennent, ou, s’agissant d’additifs, d’exemption de l’obliga-
tion de figurer dans la liste des ingrØdients.

(10) Afin de prØvenir le risque d’un Øtiquetage trop complexe
et peu lisible, il est opportun de prØvoir des modalitØs
permettant d’Øviter un allongement excessif de la liste
des ingrØdients, pour autant que la rØalisation des objectifs
prØcitØs ne soit pas affectØe. Il est Øgalement nØcessaire,
pour tenir compte des contraintes techniques liØes à la
fabrication des denrØes alimentaires, d’autoriser une plus
grande flexibilitØ pour l’Øtiquetage des ingrØdients utilisØs
en faible quantitØ.

(11) Il y a lieu de modifier la directive 2000/13/CE en consØ-
quence,
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(1) JO L 109 du 6.5.2000, p. 29.



ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 2000/13/CE est modifiØe comme suit:

1) L’article 6 est modifiØ comme suit:

a) Le paragraphe 3 bis suivant est insØrØ:

«3 bis. Sans prØjudice des rŁgles à dØterminer en appli-
cation du paragraphe 3, la prØsence d’un ou plusieurs
des ingrØdients figurant à l’annexe III bis dans une
boisson visØe au paragraphe 3 doit Œtre mentionnØe, à
moins que le ou les ingrØdients en cause figurent sous
leur nom spØcifique dans la dØnomination de vente de la
boisson. Cette mention comporte le terme �contient�
suivi du nom du ou des ingrØdients concernØs.

En tant que de besoin, des modalitØs d’application du
premier alinØa peuvent Œtre adoptØes selon les procØ-
dures suivantes:

a) en ce qui concerne les produits visØs à l’article 1er,
paragraphe 2, du rŁglement (CE) no 1493/1999 du
Conseil (*), selon la procØdure prØvue à l’article 75
dudit rŁglement;

b) en ce qui concerne les produits visØs à l’article 2,
paragraphe 1, du rŁglement (CEE) no 1601/91 du
Conseil (**), selon la procØdure prØvue à l’article 13
dudit rŁglement;

c) en ce qui concerne les produits visØs à l’article 1er,
paragraphe 2, du rŁglement (CEE) no 1576/89 du
Conseil (***), selon la procØdure prØvue à l’article 14
dudit rŁglement;

d) en ce qui concerne les autres produits, selon la procØ-
dure visØe à l’article 20, paragraphe 2, de la prØsente
directive.

___________
(*) JO L 179 du 14.7.1999, p. 1.

(**) JO L 149 du 14.6.1991, p. 1.
(***) JO L 160 du 12.6.1989, p. 1.»

b) Le paragraphe 5, second alinØa, est modifiØ comme suit:

i) Le quatriŁme tiret est remplacØ par le texte suivant:

« � lorsque des fruits ou des lØgumes, dont aucun ne
prØdomine en poids de maniŁre significative,
sont utilisØs en mØlange comme ingrØdients
dans une denrØe alimentaire, ils peuvent Œtre
regroupØs dans la liste des ingrØdients sous la
dØsignation �fruits� ou �lØgumes�, immØdiate-
ment suivie de l’ØnumØration des fruits ou
lØgumes prØsents, et d’une mention telle que
�en proportion variable�; dans ce cas, le
mØlange est indiquØ dans la liste des ingrØdients,
conformØment au premier alinØa, en fonction du
poids de l’ensemble des fruits ou lØgumes
prØsents,»

ii) Les sixiŁme et septiŁme tirets suivants sont ajoutØs:

« � les ingrØdients intervenant pour moins de 5 %
dans le produit fini peuvent Œtre ØnumØrØs
dans un ordre diffØrent à la suite des autres
ingrØdients,

� lorsque des ingrØdients similaires et substituables
entre eux sont susceptibles d’Œtre utilisØs dans la
fabrication ou la prØparation d’une denrØe
alimentaire sans en altØrer la composition, et
pour autant qu’ils interviennent pour moins de
5 % dans le produit fini, leur dØsignation dans la
liste des ingrØdients peut Œtre rØalisØe à l’aide de
la mention �contient . . . et/ou . . .� dans le cas oø
l’un au moins, parmi deux ingrØdients au plus,
est prØsent dans le produit fini, ou de la mention
�contient au moins l’un des ingrØdients suivants:
. . ., . . ., . . .� dans le cas oø l’un au moins, parmi
trois ingrØdients au plus, est prØsent dans le
produit fini.»

c) Le paragraphe 8 est modifiØ comme suit:

i) Au premier alinØa, la phrase suivante est ajoutØe:

«Cependant, lorsque des ingrØdients de l’ingrØdient
composØ figurent dØjà en tant qu’ingrØdients simples
sur la liste des ingrØdients, leur rØpØtition n’est pas
obligatoire, pour autant qu’une note explicative,
situØe à proximitØ de la liste des ingrØdients,
informe clairement l’acheteur de leur prØsence dans
la denrØe alimentaire en tant qu’ingrØdients simples et
comme ingrØdients de l’ingrØdient composØ.»

ii) Le second alinØa est remplacØ par le texte suivant:

«L’ØnumØration prØvue au premier alinØa n’est pas
obligatoire:

a) lorsque la composition de l’ingrØdient composØ est
dØfinie dans le cadre d’une rØglementation
communautaire en vigueur, et pour autant que
l’ingrØdient composØ intervienne pour moins de
5 % dans le produit fini; toutefois, cette disposition
ne s’applique pas aux additifs, sous rØserve du
paragraphe 4, point c);

b) pour les ingrØdients composØs ØnumØrØs ci-aprŁs,
à l’exception des additifs sous rØserve du para-
graphe 4, point c):

i) prØparations de sauces et de moutardes inter-
venant pour moins de 5 % dans le produit fini,

ii) mØlanges d’Øpices ou de plantes aromatiques
intervenant pour moins de 2 % dans le
produit fini;

c) lorsque l’ingrØdient composØ est une denrØe pour
laquelle la liste des ingrØdients n’est pas exigØe par
la rØglementation communautaire.»

d) Le paragraphe 10 suivant est ajoutØ:

«10. Les dispositions du paragraphe 4, point c), ii) et
iii), celles du paragraphe 6, second alinØa, premier tiret,
et celles du paragraphe 8, second alinØa, ne sont pas
applicables aux ingrØdients ØnumØrØs à l’annexe III bis.

L’annexe III bis peut Œtre modifiØe conformØment à la
procØdure visØe à l’article 20, paragraphe 2.»

2) À l’annexe I, les dØsignations «fruits confits» et «lØgumes»,
ainsi que les dØfinitions correspondantes, sont supprimØes.

3) L’annexe III bis dont le texte figure à l’annexe de la prØsente
directive est insØrØe.
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Article 2

Les États membres adoptent au plus tard le 31 dØcembre 2003
les dispositions lØgislatives, rØglementaires et administratives
nØcessaires de maniŁre à:

� admettre le commerce des produits conformes à la prØsente
directive à partir du 1er janvier 2004,

� interdire les produits non conformes à la prØsente directive
à partir du 1er janvier 2005, les produits mis sur le marchØ
ou ØtiquetØs avant cette date et non conformes à la prØsente
directive pouvant toutefois Œtre commercialisØs jusqu’à
Øpuisement des stocks.

Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.

ANNEXE

«ANNEXE III bis

INGRÉDIENTS VISÉS À L’ARTICLE 6, PARAGRAPHES 3 bis ET 10

CØrØales contenant du gluten et produits à base de cØrØales contenant du gluten

CrustacØs et produits à base de crustacØs

�ufs et produits à base d’�ufs

Poissons et produits à base de poissons

Arachides et produits à base d’arachides

Soja et produits à base de soja

Lait et produits laitiers (y compris lactose)

Fruits à coque et produits dØrivØs

Graines de sØsame et produits à base de graines de sØsame

Sulfite en concentrations d’au moins 10 mg/kg»
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